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I. Etat de l’art et tendances

• Contexte:

– Une faiblesse de recherche économique sur le 
logement social en France 

– Une contractualisation croissante avec les 
collectivités locales et des contraintes accrues de 
financement… 

… qui appellent à une mesure plus poussée de la 
performance des organismes, et de leur impact 
sociétal (social, environnemental, économique), 
dans le temps et dans l’espace.

⇒Une volonté de considérer le logement social non 
comme un coût collectif, mais avant tout comme 
un investissement créateur de valeur pour le 
territoire.
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I. Etat de l’art et tendances

• Un champ d’étude foisonnant dans le secteur de 
l’économie sociale et solidaire

• Accent sur la spécificité du secteur: finalité sociale
⇒ Pression de la raréfaction des financements
⇒ Difficulté de mesurer et donc démontrer le 

bénéfice réel généré: externalités positives, 
bénéfice social, utilité sociale…

• De nombreux groupes de réflexion et d’échanges, 
et un intérêt croissant des pouvoirs publics pour la 
mesure d’impact social: New economics 
foundation, SROI network, l’Avise, Social Economy 
Europe…

• Une multitude d’approches opérationnelles:
Evaluation de l’utilité sociale, Analyse coûts-
bénéfices, Social Impact Assessment, Social Return 
On Investment, HIP Framework, etc…

Outils Description Forces Faiblesses

Indicateurs
de
performance

Comparaison des résultats
(produits/services) obtenus
avec les résultats annoncés.

- Outil de suivi efficace
- Relativement simple
- Permet de fixer des
objectifs clairs

- Difficulté de comparaison entre
différents projets
-Ne tient pas compte des
ressources allouées
-accent sur les résultats
quantifiables, pas sur les impacts
- confusion fréquente indicateurs
de résultats / indicateurs de
moyens

Analyse
coût-
efficacité

Calcul du ratio résultat / coûts
associés pour des résultats
spécifiques prédéfinis, afin de
comparer différents projets,
en fonction des coûts
unitaires.

Relativement simple
Plus complet qu’une
analyse de coûts seuls.

-Ne tient généralement pas
compte de tous les résultats ni
toutes les ressources (donc implique
un choix, en fonction des priorités)
-Accent sur les résultats
quantifiables et sur les quantités, et
non sur les impacts et la qualité.

Social
Impact
Assessment
(très proche
de l’analyse
du Social
Return on
Assessment)

Projection ex-ante de
l’impact social escompté:
identification des ressources,
activités, produits et impacts
principaux. Définition
d’indicateurs d’impacts, et
calcul de l’impact attendu.
Possibilité de valorisation de
l’impact (notamment SROI)

-Met en avant le lien
entre ressources et
impacts

-Accent sur les impacts
essentiels

-Relativement complet
-Valorisation (pas
systématique)

-Davantage un outil d’analyse
prospective qu’un outil
d’évaluation ou de pilotage
-Le choix des indicateurs et la
méthode de calcul peuvent être
sujets à débat
-Peut s’avérer long et complexe

Analyse
coût-
bénéfice
socio-
économique

Identification et valorisation
de tous les ressources, produits
et impacts, afin de calculer le
bénéfice net.

Transparent
Très complet.

Complexe: difficulté de mesurer et
valoriser => repose sur les choix de
méthodes faits par l’organisme.

Synthèse des principales approches d’évaluation de l’impact social de projets
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I. Etat de l’art et tendances

• Dans le logement social: au niveau international

– Etudes macro-économiques surtout aux U.S.A. 
(Oregon, Iowa, Ecosse…). Montrent un retour sur 
investissement nettement positif.

Méthodologie: 2 phases de création de richesse:

1. Phase de construction: effets immédiats associés 
aux investissements de construction / réhabilitation

2. Phase d’ exploitation: effets de plus long terme.

Prise en compte des effets directs, indirects, induits.

DIRECTS

Emplois
Augmentation 
de la 
consommation 
associée

Emplois indirects
Investissements indirects 

(par les fournisseurs)

Augmentation de la 
consommation locale 
(liée aux revenus et 
investissements)
Emplois associés

Emplois locaux (directs)
Investissement local 
(direct)

Phase I : Construction Phase II : Occupation

Soutien à 
l’économie 
locale par la 
consommation

Augmentation 
du revenu 
disponible

Emplois locaux 
Investissement 
local 

Emplois 
indirects 
(fournisseurs)
Soutien à 
l’économie 
locale

Augmentation 
de la 
consommation
Emplois 
associés

ETAT / POPULATION

T
A
X
E
S

T
A
X
E
S

INDIRECTS

INDUITS

I. Etat de l’art et tendances
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I. Etat de l’art et tendances

•Dans le logement social: au niveau européen

– IPD / AeDex Social Housing Property Index

Concept de « dividende social » : différence entre le 
rendement qu’aurait généré l’entreprise en 
louant au prix du marché et le rendement réel 
observé. Correspond au bénéfice pour la 
société.

DS = rendement commercial estimé – rendement 
réel

I. Etat de l’art et tendances

IPD / AeDex Social Housing Property Index

Rendement 
réel 

observé

Rendement 
commercial 

estimé

«SOCIAL 
DIVIDEND»
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I. Etat de l’art et tendances

•Dans le logement social : au niveau européen

– Urban returns (Allemagne)

Concept
« Urban returns » = l’ensemble des bénéfices produits par 
l’organisme:

- « Direct profit »: revenus directs
- « Indirect returns »: investissements de l’organisme pour la collectivité 
- « Follow-up returns »: bénéfice pour la société généré par les 
investissements pour la collectivité (externalités positives).

Calcul du retour sur investissement:
Direct profit + Indirect returns + Follow-up returns

Capital total (ou Valeur de l’organisme)

I. Etat de l’art et tendances
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I. Etat de l’art et tendances

•Dans le logement social : au niveau européen

- Social Return on Investment (U-K, Nederland)

Concept:

Identification, quantification et valorisation des impacts d’un projet à 
court, moyen et long termes pour l’ensemble de la société

Conçu pour estimer le rapport coût-bénéfice des projets sociaux 
d’organismes à but non lucratif (sélection et évaluation des projets).

Utilisé par des Housing Associations au Royaume-Uni et aux Pays-Bas 
notamment dans le cadre de projets de renouvellement urbain

I. Etat de l’art et tendances

Social Return on Investment (GB, Pays-Bas)

Source: New Economic Foundation (nef), Unintended Consequences, 
2007.

Calcul du SROI:
Somme des valeurs actualisées des impacts

Somme des ressources 
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I. Etat de l’art et tendances

• Limites des approches et recherches existantes:

• Approches macro-économiques (académiques)/ 
Approches projets

• Dimensions territoriales et temporelles souvent 
absentes ou peu considérées

• Pas d’approche satisfaisante spécifique au secteur 
du logement social comprenant l’ensemble des 
principales activités d’un organisme

« Mesurer et reporter la création de valeur par un organisme de 
logement social pour un territoire »

I. Etat de l’art et tendances

II. Notre positionnement

III. Démarche et état 
d’avancement

IV. Etapes suivantes



2011-10-20

9

II. Notre positionnement 

• Dans la continuité de notre travail sur la 
Responsabilité Sociale de l’Entreprise:

– Référentiel EURHO-GR®: indicateurs RSE sur 5 enjeux 
sectoriels majeurs:

• Promouvoir l’équilibre social des territoires (SOC) 
• Préserver l’environnement (ENV)
• Assumer sa responsabilité économique (ECO)
• Animer et améliorer la gouvernance (GOV)
• Développer les ressources humaines (HUM)

⇒ Une approche à la fois complémentaire et différente:
• Globale
• Ciblée sur la nature spécifique du secteur (notamment sa 

finalité sociale) et ses externalités positives
• Ciblée sur les impacts pour le territoire
• Largement centrée sur les aspects économiques
• Emergence du concept de « valeur partagée »

II. Notre positionnement 

Notre définition de la création de valeur:

• Concept de valeur partagée 
(« Creating shared value » by Michael E. Porter and Mark R. Kramer, 
Harvard Business Review, January-February 2011)
= valeur économique, sociale et environnementale globale créée 
par l’entreprise non seulement « per se » mais aussi pour et sur les 
territoires sur lesquels elle déploie ses activités. 
= marqueur qui caractérise la relation de l’entreprise aux territoires.
= nouveau modèle d’organisation de l’entreprise caractérisé par son 
degré d’intégration territoriale
= organisme H.L.M. comme agrégateur d’innovations et levier du 
développement économique local.

• Valeur au sens large : économique (en premier lieu) mais aussi valeur « bien-
être » (qualité de vie, qualité environnementale), dans certains cas 
« monétarisable » par le biais d’une valeur de substitution dans d’autres cas 
non.

• « Création de valeur » = gain net généré pour un agent du territoire, par 
rapport à une situation de référence (moyenne du territoire) ou un scénario 
alternatif (absence d’action / d’investissement de l’organisme); 
gain net qui contribue directement ou indirectement (effet d’entraînement) 
à une hausse de la valeur (économique et « bien-être) globale sur le 
territoire. 
Peut ainsi traduire des coûts évités (par rapport à la situation de référence).
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II. Notre positionnement 

Nos objectifs:

• Objectif de « connaissance » et de réflexion sur le 
métier: finalité cognitive: identifier les leviers de 
création de valeur pour nos parties prenantes

• Objectif de mesure et d’évaluation d’impact, pour les 
organismes, les financeurs, les collectivités

• Objectif de prospective et d’aide à la décision

• Objectif de sensibilisation et d’ouverture de la 
recherche: identifier des pistes de recherche 
complémentaire, d’approfondissement.

II. Notre positionnement 

Nos spécificités:

• Approche « organisme » (entre l’approche « macro » 
et l’approche projet), avec une possibilité 
d’articulation projet-organisme: mesurer l’en

• Approche opérationnelle: concevoir un outil utilisable 
pour les organismes

• Harmonisation des indicateurs et méthodes de calcul 

• Accent sur la dimension économique, tout en 
incluant la création de valeur sociale et 
environnementale

• Dimensions spatiale et temporelle
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III. Démarche et état 
d’avancement

• Démarche

– Une démarche « bottom-up », appuyée par un 
laboratoire de recherche

• 12 organismes de logement social:
– De statut différent: 5 OPH, 7 ESH, 1 coopérative
– Opérant sur différentes échelles territoriales: EPCI / 

Département/Région.
– Dans différentes régions, aux caractéristiques diverses 

en termes de dynamisme économique et de marchés 
immobiliers

• Un laboratoire de recherche: Lab’Urba (UPEC)

– Echanges:
• Avec des acteurs du secteur au niveau européen, 

via le réseau EURHONET et le CECODHAS
• Avec des acteurs de l’économie sociale et 

solidaire, au niveau français et européen
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PHASE I : 
RECHERCHE
DÉVELOPPEMENT

PHASE II :
TEST

PHASE III : 
AJUSTEMENT 
INTÉGRATION 
FINALE

PRODUIT 
FINISITUATION 

ACTUELLE

Novembre  
2012

Mars  
2011

7 mois

Octobre 
2011

10 mois

Juillet 
2012

4 mois

III. Démarche et état 
d’avancement

• Démarche: étapes

Recensement des 
effets par activité

Cadre général

Sélection

Effets 
significatifs

Q
U
O
I  
?

Juin 
2011

Grille d’indicateurs 
V1

Sélection des 
indicateurs 

monétarisés (€)

Indicateurs 
et échelles

C
O
M
M
E
N
T  
? Septembre 

2011

III. Démarche et état 
d’avancement• Etat d’avancement
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Résultats intermédiaires:

- Cartographie générale des activités d’un organisme de 
logement social en relation avec les objectifs de 
développement socio-économique des territoires

- Cartographie des bénéfices directs, indirects et induits 
générés par chaque activité: classés par nature, par 
bénéficiaire => finalité « cognitive »

- Indicateurs de mesure des bénéfices économiques, 
sociaux, environnementaux; valorisation autant que 
possible; seront rapportés aux coûts (pour l’organisme et la 
collectivité)

- Sélection des 21 indicateurs économiques / monétarisés
les plus significatifs (à tester par les organismes partenaires)

III. Démarche et état 
d’avancement

Indicateurs sélectionnés:

- Un socle commun (15 indicateurs), et 6 indicateurs « optionnels » 
selon les spécificités des organismes et territoires (ex: accession 
sociale…)

- Reflètent les gains économiques (et  coûts évités) pour les trois 
piliers constitutifs de l’économie territoriale:
- Secteur productif (tissu économique)
- Secteur résidentiel (habitants: revenus et consommation)
- Secteur public (budget des collectivités) et associatif
… ainsi que les gains en termes de « bien-être » (pour les 

locataires), mesurés via des valeurs de substitution

- Reflètent les bénéfices directs et indirects à différentes échelles, 
de plus en plus larges:
- « Interne »: organisme
- Locataires
- Tissu économique et habitants du territoire
- La collectivité publique

III. Démarche et état 
d’avancement
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Indicateurs sélectionnés:

- Capturent une large partie de la valeur générée par les activités 
principales (« cœur de métier »).

- La valeur générée par les activités liées à la gestion locative et 
sociale (médiation, gestion de proximité, etc…) moins présente, 
pour 2 raisons principales:
- les effets « sociaux », plus diffus et qualitatifs sont plus difficiles à 
mesurer;
- ils résultent souvent d’actions conjointes et/ou d’un ensemble de 
facteurs: il est donc difficile d’isoler ce qui relève de l’action du 
bailleur

- Des indicateurs en cours de construction, relatifs:
- Aux opérations d’aménagement
- A la consommation locale des habitants du parc
- A l’impact de l’organisme en termes de sécurité et tranquillité 

sur son parc et ses abords
- A l’innovation et au développement des compétences 

locales
- A l’accueil en hébergement et logements faisant ou pas 

l’objet d’un accompagnement social

III. Démarche et état 
d’avancement

« Mesurer et reporter la création de valeur par un organisme de 
logement social pour un territoire »

I. Etat de l’art et tendances

II. Notre positionnement 

III. Démarche et état 
d’avancement

IV. Etapes suivantes
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Prochaines étapes:

- Spécifications du mode de calcul: 
fiches méthodologiques par 
indicateur: en cours

- Phase test: sur 12 territoires 
différents. Premiers résultats attendus 
début 2012.

« Mesurer et reporter la création de valeur par un organisme de 
logement social pour un territoire »

Contacts

Francis DEPLACE:
deplace@delphis-asso.org

Charlotte LIMOUSIN:
limousin@delphis-asso.org

Association DELPHIS
33, rue Saint Augustin

75 002 PARIS

delphis@delphis-asso.org
www.delphis-asso.org
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